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tenue sous la présidence de Madame SELLES, assisté(e)

de Monsieur RIVIERE et Madame CRASSUS, Conseillers

En présence de Madame NEUMAIER, Rapporteure publique

Madame DANGENG, Greffière

 09 heures 00

01) DOSSIER N° 2202590 Monsieur Edouard RIVIERERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS CEF B RAVALEMENT Maître LORENT Pascal (Cour)
Défendeur COMMUNE DE CONDOM Maître PIERSON Thomas (Cour)

Titre de l'affaire La SAS CEF B RAVALEMENT demande au tribunal de condamner la commune de Condom au versement d'indemnités en réparation des préjudices causés
par la résiliation du 22 septembre 2022 du marché de restructuration et extension de la caserne de gendarmerie à Condom - lot n° 6 "ITE - revêtement de
façade"

02) DOSSIER N° 2300658 Monsieur Edouard RIVIERERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS CEF B RAVALEMENT Maître LORENT Pascal (Cour)
Défendeur COMMUNE DE CONDOM Maître PIERSON Thomas (Cour)

SARL MR ENDUITS SCP D'AVOCATS DGD

Titre de l'affaire La SAS CEF B RAVALEMENT demande au tribunal d'annuler le marché de substitution conclu le 29 novembre 2022 entre la commune de Condom et la
SARL MR ENDUITS pour l'exécution du lot n° 6 ITE "revêtement de façade du chantier de restructuration de la gendarmerie".
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04) DOSSIER N° 2202732 Madame Laura CRASSUSRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur LANTERO & ASSOCIÉS
Défendeur

05) DOSSIER N° 2202733 Madame Laura CRASSUSRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SELARL CABINET AURELIE JOURNAUD (Cour)
Intervenant

Défendeur SOCIETE D'AVOCATS REMAURY FONTAN - REMAURY (Cour)

06) DOSSIER N° 2202632 Madame Laura CRASSUSRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur MISSIO AVOCATS (Cour)

MISSIO AVOCATS (Cour)
MISSIO AVOCATS (Cour)

Défendeur SELARL TORTIGUE PETIT SORNIQUE

Titre de l'affaire  M. Jean-Denis L. demande au tribunal de condamner la commune d'Ahetze au versement de la somme de 146,20 euros en réparation des
dommages sur son véhicule causés par des nids de poule et dégradations de chaussée importantes qui sont présents sur une partie de la voirie.

Nom des parties
Monsieur L. Jean Denis 
COMMUNE D'AHETZE

Titre de l'affaire  M. Julien A. demande au tribunal de condamner la communauté des communes des Grands Lacs et la caisse primaire d'assurances maladies
(CPAM) de Pau-Pyrénées à l'indemniser des préjudices subis suite à l'accident du 3 mars 2020.

Nom des parties
Monsieur A. Julien
CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DES 
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES GRANDS LACS

Titre de l'affaire  Mme Hélène P., Mme Marianne M., épouse P., et M. Nicolas P. demandent au tribunal de condamner la Société
Suez Eau France au versement des sommes de 206.703,97 € TTC au titre de travaux de réparation et de 21.000 € au titre du préjudice moral et de 
jouissance en réparation des préjudices causés par les travaux qu'elle a effectués en février 2017.

Nom des parties
Madame P. Hélène
Madame M. EPOUSE P. Marianne Monsieur P. 
Nicolas
SOCIETE SUEZ EAU FRANCE
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07) DOSSIER N° 2402378 Monsieur Edouard RIVIERERAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DUTIN Frédéric
Défendeur

08) DOSSIER N° 2401280 Madame Laura CRASSUSRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître MOURA Henri (Cour)
Défendeur

09) DOSSIER N° 2302438 Monsieur Edouard RIVIERERAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître NOEL Julie (Cour)
Défendeur

Titre de l'affaire  M. Abdelali H. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2024-82 en date du 4 septembre 2024 pris par la préfète des Landes portant obligation de
quitter le territoire français sans délai, fixant le pays de destination, interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de 3 ans et signalement aux
fins de non-admission dans le système d'information Schengen

Nom des parties
Monsieur H. Abdelali 
PRÉFECTURE DES LANDES

Titre de l'affaire  M. Saad E. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2023-32-105 en date du 30 novembre 2023 prise par le préfet du Gers portant refus de
délivrance d'une carte de séjour en qualité d'étudiant, obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de destination et 
présentation 1 fois par semaine à la brigade de gendarmerie d'Eauze

Nom des parties
Monsieur E. Saad 
PRÉFECTURE DU GERS

Titre de l'affaire  Mme Sandrine B. demande au tribunal de condamner le centre hospitalier de Mont-de-Marsan à lui verser la somme de 5 000 euros en réparation des
préjudices moral et troubles dans les conditions d'existence à compter du 23 mai 2023 avec capitalisation des intérêts à chaque échéance annuelle suite au 
retard d'instruction de son dossier de mise à la retraite

Nom des parties
Madame B. Sandrine
CENTRE HOSPITALIER DE MONT-DE-MARSAN
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10) DOSSIER N° 2401580 Madame Laura CRASSUSRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

11) DOSSIER N° 2401582 Madame Laura CRASSUSRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

12) DOSSIER N° 2301380 Madame Magali SELLESRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

Titre de l'affaire  M. Sabuhi H. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2024-326 en date du 22 mai 2024 pris par la préfète des Landes portant refus de délivrance
d'un titre de séjour mention "vie privée et familiale", obligation de quitter le territoire français dan sun délai de 30 jours, fixant le pays de destination

Nom des parties
Monsieur H. Sabuhi 
PRÉFECTURE DES LANDES

Titre de l'affaire  Mme Konul M., épouse H., demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2024-327 en date du 22 mai 2024 pris par la préfète des Landes
portant refus de délivrance d'un titre de séjour mention "vie privée et familiale", obligation de quitter le territoire français dan sun délai de 30 jours, fixant le
pays de destination

Nom des parties
Madame M. EPOUSE H. Konul 

PRÉFECTURE DES LANDES

Titre de l'affaire  M. Franc N. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2023-32-35 en date du 10 mai 2023 pris par le préfet du Gers portant rejet de sa demande de
renouvellement de carte de séjour

Nom des parties
Monsieur N. Franc 
PRÉFECTURE DU GERS
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13) DOSSIER N° 2301063 Monsieur Edouard RIVIERERAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître CASTERA-MINARD Pierre (Cour)
Défendeur

14) DOSSIER N° 2300258 Madame Laura CRASSUSRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

PYRÉNEES-ATLANTIQUES

15) DOSSIER N° 2300477 Madame Laura CRASSUSRAPPORTEURE:

Nom des parties
Demandeur SCI TJRM
Défendeur DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES

PYRÉNEES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire La SCI TJRM demande au tribunal le remoursement du crédit de TVA  au titre de la période du 1er juin 2022 au 30 septembre 2022.

Titre de l'affaire  Mme Anne-Sophie D. demande au tribunal de condamner le centre hospitalier de Dax au versement de la somme de 20 000 euros en réparation
du préjudice subi au titre du harcèlement moral

Nom des parties
Madame D. Anne-Sophie CENTRE 
HOSPITALIER DE DAX

Titre de l'affaire  M. Maxime S. demande au tribunal de prononcer la décharge de la cotisation foncière des entreprises (CFE) au titre de l'année 2022.

Monsieur S. Maxime
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES

Monsieur S. Maxime

Représentants des parties
Mme S. Marie-France
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16) DOSSIER N° 2300849 Madame Laura CRASSUSRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

PYRÉNEES-ATLANTIQUES

Arrêté le 15/11/2024
Le président du tribunal

Titre de l'affaire  Mme Laure C. demande au tribunal de prononcer la décharge de la cotisation foncière des entreprises (CFE) pour son bien sis 361 chemin de la
Redoute à Bassussarry

Madame C. Laure
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES

Madame C. Laure


